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Les agents publics disposent d’un accès facile au juge. Il est notamment bien plus large que celui des 
salariés du secteur privé, en dépit de quelques embûches contentieuses que ne connaissent pas les 
autres requérants devant le juge administratif. Compte tenu de la spécificité des relations entre un 
agent et son employeur, cette voie facilement utilisable n’est toutefois pas toujours la plus adaptée.

L’accès des agents pubLics au Juge administratif :  
La porte est-eLLe ouverte ?
Le point de vue d’un magistrat

 n Des obstacles spécifiques 
dans l’accès au juge

Pour les agents publics, la voie d’accès au juge ad-
ministratif est large, malgré quelques obstacles que 
n’ont pas les autres requérants.
La libéralité traditionnelle de l’accès au juge pour les 
agents de l’administration est d’abord marquée par la 
possibilité de le saisir directement de tout litige, sans 
être obligé d’avoir recours à un avocat, même pour les 
litiges d’ordre financier. Cette ouverture du prétoire, 
inaugurée par l’arrêt Lafage 1, est désormais inscrite 
dans les textes : l’article R. 431-3, 3° du code de justice 
administrative prévoit une dispense totale de ministère 
d’avocat en première instance pour tous les agents pu-
blics. Le décret Jade (pour « justice administrative de 
demain ») du 2 novembre 2016 2, largement critiqué en 
doctrine comme ayant pour but de limiter l’accès au pré-

toire 3, n’a pas modifié le code sur ce point, du moins en ce qui concerne 
la première instance, car le décret a supprimé la dispense qui existait 
auparavant également pour l’appel.
Il est vrai que, à côté de cette facilité d’accès au juge de première 
instance, les agents publics font face à certains obstacles que ne 
connaissent pas les autres catégories de requérants.
Le premier obstacle vient de ce que le contentieux de la fonction pu-
blique est l’un des derniers refuges de la mesure d’ordre intérieur. Le 
Conseil d’État, par une décision de section 4, a réaffirmé que la requête 
d’un agent public peut être irrecevable parce que portant sur un litige 
trop infime pour mériter qu’un juge l’examine. Mais avant d’en arriver 
à cette conclusion, le juge doit vérifier que la décision – typiquement, 
un changement d’affectation –, n’emporte ni perte de revenus, ni perte 
de responsabilités, ni ne porte atteinte aux droits et prérogatives que 
l’agent tient de son statut 5, non plus qu’à l’exercice de ses droits et li-
bertés fondamentaux, ni ne constitue une discrimination. Ouf ! On l’aura 
compris : la portée pratique de cette cause d’irrecevabilité est très limi-
tée car le juge procède de toute manière à un examen poussé du fond du 
dossier. Cet obstacle dans l’accès au juge n’en est donc pas vraiment un.
Le second obstacle est, dans un certain nombre de cas, l’existence d’un 
recours administratif préalable obligatoire (RAPO) ou, plus récemment, 
d’une médiation préalable obligatoire (MPO), à peine d’irrecevabilité de la 
requête présentée à la juridiction. Il s’agit donc, pour certains agents pu-
blics, d’une sorte de double degré d’obligation de liaison du contentieux. 
Le but poursuivi n’est toutefois pas de dresser un obstacle supplémentaire 
mais, dans l’idéal, de laisser une chance au dialogue avant le contentieux.
L’exemple le plus abouti de RAPO pour des agents publics est probable-
ment la commission des recours des militaires, qui existe depuis plus 
de vingt ans. La saisine de cette commission, instaurée par les articles 
R. 4125-1 et suivants du code de la défense, est obligatoire pour tous les 
litiges relatifs à la situation personnelle des militaires, y compris les ac-
tions indemnitaires 6. Les seules matières exclues sont le recrutement,  
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Le contentieux de la fonction publique, contractuels inclus, représente une part importante, et croissante, 
de l’activité de la juridiction administrative. Dans nombre de dossiers, cependant, le recours au juge apparaît 
moins comme le moyen de faire trancher un litige par l’application correcte d’une règle de droit que comme 
la recherche d’une issue à une situation de blocage, qui déborde largement la question soumise à la juridic-
tion. Dans de tels cas, la réponse juridictionnelle est inévitablement inadaptée car trancher un litige ne permet 
pas de résoudre le conflit plus large qui se trouve à la racine. Comment alors éviter que l’accès au juge des 
agents publics ne soit une porte ouverte sur une impasse ?
Regards croisés d’un magistrat, d’une professionnelle RH dans la fonction publique territoriale et d’une avocate1.

1 Les trois contributions qui composent cette étude ont été réalisées dans le cadre des Sixièmes Rencontres interrégionales du droit public organisées en septembre 2022 
par la cour administrative d’appel de Douai, les tribunaux administratifs de Lille, Amiens et Rouen, l’université de Lille et le barreau de Lille.
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qui se diffuse progressivement dans les administrations 
publiques. Une médiation sera d’abord réussie lorsque 
l’agent a compris la décision prise. L’administration 
peut aussi faire évoluer sa position et modifier sa dé-
cision. Hormis pour celles ne respectant pas le cadre 
juridique, ce cas est toutefois plus rare. En effet, les dé-
cisions en matière de ressources humaines répondent 
à un cadre juridique national strict qui fournit peu de 
marges de manœuvre aux employeurs. Il n’est donc 
pas étonnant que le dispositif de médiation préalable 
soit surtout efficace à des fins pédagogiques. Ainsi, la 
part des médiations, dites pédagogiques, conduites par 
les quarante-deux centres départementaux de gestion 
expérimentateurs pour la fonction publique territoriale 
au titre de la MPO a été de 33 % en 2020-2021 4. Dans 
le nord de la France, 25 % des collectivités ont adhéré 
à ce dispositif expérimental pour la période 2016-2022. 
Choisir la MPO envoie un signe managérial important : 
l’employeur reconnaît qu’il peut se tromper, et qu’il est 
disposé à discuter avec l’agent à l’aide d’un tiers exté-
rieur avant que le dossier soit examiné par un juge. Pour 
les MPO conduites par les médiatrices du centre de ges-
tion du Nord en 2021, seules 14 % ont été qualifiées de 
« réussies » car donnant lieu à modification partielle de 

la décision initiale par l’administration, ou en raison de la compréhen-
sion de la décision et à l’acceptation de la décision par l’agent.

Mise en œuvre de politique de prévention 
primaire, secondaire et tertiaire

Enfin, la mise en œuvre de politiques de prévention, non seulement 
de prévention dite secondaire et tertiaire, mais aussi primaire, afin 
de prévenir l’apparition des troubles organisationnels et relation-
nels, constitue une action prioritaire.
Ces politiques sont fondamentales et pourraient utilement être encou-
ragées par une mise à niveau du secteur public au regard du cadre ap-
plicable dans le secteur privé. Notons, pour mémoire, que la fonction 
publique est dépourvue d’inspection du travail et dispose d’un dialogue 
social sans réelles ressources pour les organisations syndicales en 
matière de conditions de travail. L’amélioration des conditions de travail 
dans la fonction publique reste un enjeu essentiel qui sera peut-être 
renforcé avec la négociation d’accords collectifs dans les prochaines 
années sur ce secteur.
Autant de dispositifs d’évitement du contentieux, d’évitement d’une 
impasse.

Mathilde IcardIcard
Directrice générale  

du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Nord,  
présidente de l’Association des DRH des grandes collectivités

Avocate en droit public depuis 28 ans, défendant principalement les employeurs publics, j’ai cherché 
depuis quelques années à comprendre pourquoi les décisions rendues par la juridiction administrative 
ne satisfaisaient pas pleinement mes clients, alors même qu’elle leur donnait raison. Enfin, raison et 
non… l’agent était toujours en difficulté dans le service, ou le service lui-même avait grandement pâti 
du contentieux, qui avait laissé des traces.
Je me suis alors intéressée au droit collaboratif puis au processus de médiation, et plus particulièrement 
à la médiation administrative. J’ai trouvé des réponses, ou à tout le moins des débuts de réponses…
Le justiciable est pris en compte, il doit être entendu, mais en respectant un certain cadre, et sous 
certaines conditions.

L’accès des agents pubLics au Juge administratif :  
comment être entendu ?
Le point de vue d’une avocate et médiatrice

 n Faciliter l’accès au juge, 
mais pas trop…

Les priorités affichées du juge administratif sont de 
faciliter l’accès au juge ; au-delà d’un simple effet d’an-
nonce, j’ai pu constater concrètement ces dernières 
années que le juge administratif cherche à améliorer 
l’efficacité de son action : sa saisine est facilitée (Télé-
recours citoyen) et un effort rédactionnel des décisions 
est recherché ; mais surtout on constate une volonté 
de modifier l’office du juge : il n’est plus seulement le 
juge de la légalité, mais met en œuvre également des 
pouvoirs d’injonction (plein contentieux objectif). Il veut 

que sa décision emporte des effets concrets. Ses efforts se heurtent 
toutefois aux principes de légalité et de sécurité juridique, qui ne sont 
pas près de céder.
Paradoxalement, et notamment en droit de la fonction publique, de 
nouvelles dispositions réglementaires (issues notamment du dé-
cret JADE) visent à restreindre l’accès au prétoire et à durcir les 
conditions de recevabilité, et notamment :

  nn Le recours préalable indemnitaire et le défaut de liaison du conten-
tieux opposé comme fin de non-recevoir au requérant : si la régula-
risation est ouverte en cours d’instance, le justiciable seul, ou même 
son conseil non-publiciste, n’a généralement pas accès à cette infor-
mation. Certes, la saisine du juge aura interrompu la prescription, et 
une nouvelle action pourra être le plus souvent initiée, mais le par-
cours contentieux sera long et pourra en décourager plus d’un.

(4) Source : rapport du Conseil d’État, Expérimentation de la médiation 
préalable obligatoire : bilan et perspectives.
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  nn Contrairement au droit commun régi par le code des relations entre le 
public et l’administration, les délais et voies de recours d’une décision 
implicite de rejet sont opposables à l’agent public, alors même qu’ils 
n’auraient pas été rappelés dans un accusé de réception. Les droits de 
l’agent public sont ici moins bien protégés que ceux de l’administré.
Ou encore la cristallisation du débat contentieux et l’irrecevabilité 
des moyens nouveaux de l’article R. 611-7-1 du CJA, le mémoire 
récapitulatif à peine de mémoire récapitulatif à peine de désiste-
ment d’office, ou le recours préalable obligatoire qui découragent 
le justiciable.
La jurisprudence du Conseil d’État n’est pas en reste, en restrei-
gnant l’accès au juge au nom de la sécurité juridique, et d’un certain 
équilibre avec le principe de légalité, avec la décision Danthony du 
23 décembre 2011, et ses suites : un vice qui affecte le déroulement 
d’une procédure administrative préalable obligatoire ou facultative, 
n’entache d’illégalité une décision que s’il a été susceptible d’exercer 
une influence sur le sens de la décision ou a privé l’intéressé d’une 
garantie ; ou encore avec le délai raisonnable d’un an de la décision 1.
Force est toutefois de constater que pour le justiciable, la réponse 
du juge (même s’il use de ses pouvoirs d’injonction) est souvent 
insuffisante.
Notamment en fonction publique, nombre de litiges ne trouvent pas 
de réponse devant le juge qui n’est saisi que de la légalité de l’acte 
ou d’une réclamation indemnitaire.
Ainsi, les relations postérieures entre l’employeur et son agent ne 
sont nullement évoquées. À l’occasion d’une saisine de la juridic-
tion administrative en cours de carrière (nouvelle bonification in-
diciaire – NBI –, formation continue, changement d’affectation…), 
ou même à l’issue d’une rupture avec l’annulation de la décision 
d’éviction et la réintégration de l’agent, les conséquences humaines 
et managériales ne sont pas prises en compte par la décision de 
justice ; elles ne relèvent d’ailleurs pas de l’office du juge.

 n Le rôle de l’avocat est de se saisir  
du conflit

Le rôle de l’avocat est de ne pas se limiter au litige, mais d’envisa-
ger le conflit dans sa globalité : la réponse contentieuse n’est ainsi 
pas toujours adaptée. Il lui revient de proposer une stratégie d’en-
semble à son client.
En tant qu’avocat, notre obligation de conseil est de définir avec le 
client son objectif, qui pour le requérant, va souvent bien au-delà de 
la simple annulation d’un acte administratif, ou de la condamnation 
de l’administration au paiement d’une somme d’argent.
L’avocat du défendeur, de l’employeur, aura en charge de définir les 
incidences d’une annulation, d’une condamnation mais aussi d’un 
rejet de la requête de l’agent sur le service concerné ; un conten-
tieux n’est jamais neutre pour l’administration, il laisse des traces.
Nous avons une obligation d’envisager tous les modes de réso-
lution du litige, et bien évidemment en première place les modes 
alternatifs de règlements des différends et plus précisément la mé-
diation administrative, régie par les articles L. 213-1 et suivants du 
code de justice administrative.
La médiation administrative n’est pas la solution miracle ; elle n’a 
pas sa place lorsque l’on a besoin de dire le droit, ou dans des situa-
tions où une infraction pénale a été commise, par exemple.
En revanche, elle permet de mettre les parties au cœur de la solution 
et de rétablir, ou bien souvent d’établir la communication entre les 
parties, de poursuivre la relation de façon apaisée et durable. Il s’agit 
d’un outil de rééquilibrage de la relation avec l’administration em-
ployeur, qui permet de purger le conflit et non pas seulement le litige.

 n La médiation administrative, 
un nouvel « outil »

Le processus de médiation est encouragé par la juridic-
tion administrative depuis 2016, date de son introduc-
tion dans le droit dur. Mais sans une volonté commune 
et farouche des avocats, des magistrats administratifs, 
des administrations et des médiateurs, la médiation 
serait restée une belle idée, sans application concrète.
Il ne s’agit pas seulement d’un engouement passa-
ger, d’une mode. Les résultats concrets, même pour 
un petit nombre d’affaires, démontrent que cette 
autre voie doit être envisagée, pour le bien de tous ; 
il n’y aura pas de perdant, ni de gagnant, mais une 
relation apaisée.
Je suis toujours surprise d’assister, soit en tant qu’avo-
cate accompagnant mes clients en médiation, soit 
comme médiatrice désignée, à ce fameux point de bas-
cule où les médiés acceptent de dépasser le litige, de 
définir le conflit et de tenter de construire une issue.
Même si le processus n’aboutit pas à un accord et 
que le contentieux reprend, les parties n’envisageront 
plus de la même manière le différend qui les réunit.
En qualité de médiatrice, j’ai eu l’occasion d’observer 
les médiés qui se retrouvaient en présence, l’un en 
face de l’autre, lors de la réunion plénière, leur diffi-
culté à se retrouver seulement en présence physique 
alors même qu’il ne s’agissait que d’une « banale » 
discussion de NBI : ce n’est pas l’indemnité qui était 
en cause, mais toute la relation de travail, la recon-
naissance de la valeur de l’agent, de son engage-
ment, de son utilité au sein du service ; le refus de 
cette prime avait été vécu comme une négation de sa 
valeur au travail, alors que le supérieur hiérarchique 
n’y voyait que la simple application d’une règle.
Le travail des médiés a consisté à expliquer, à s’écou-
ter, et à imaginer une autre forme de valorisation du 
travail de l’agent.
Au contentieux, l’annulation du refus de la NBI ré-
clamée par l’agent n’aurait vraisemblablement pas 
permis de rétablir la relation entre l’agent et son 
employeur, sans cristalliser une détérioration des 
relations, ou une remise en cause de tout un service.
La vision contentieuse ne prend pas en compte les 
éventuels dommages collatéraux, et ce n’est d’ail-
leurs pas son rôle.
Mais encore une fois, la médiation n’est qu’un « ou-
til » parmi d’autres, pour permettre au justiciable 
d’être entendu.

Sandrine GilletGillet
Avocate spécialisée en droit public,  

médiatrice diplômée
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